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n° 100 653 du 9 avril 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 novembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 20 mars 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. BAÏTAR, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de la République Démocratique du Congo (ci-après RDC), d’ethnie

muluba, et vous seriez originaire de Kinshasa. Le 24 juin 2011, vous avez introduit une demande d’asile

auprès de l’Office des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

A Kinshasa, vous auriez gagné votre vie comme cambiste. Le 27 février 2011, dans le cadre de vos

activités, vous auriez eu rendez-vous au port de Ndolo, à 15 heures, avec une personne, un certain [G.],

qui devait vous remettre des francs congolais en échange de dollars américains, cachés dans une
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couture de votre pantalon. Vous vous seriez présenté au rendez-vous, mais [G.] n’étant pas là, vous

auriez attendu pendant au moins une heure. Un groupe de policiers de la PIR (Police d’intervention

rapide) et des membres de la garde présidentielle seraient alors arrivés sur place, en jeep, et cette

arrivée musclée aurait provoqué la débandade dans le port. Vous auriez été arrêté et battu, étant

accusé d’être complice d’une tentative de coup d’Etat produite le même jour à la résidence

présidentielle. On vous aurait également confisqué 150 dollars que vous aviez dans votre portefeuille,

ainsi qu’un bracelet en or et votre gsm.

En même temps que deux pêcheurs et un autre commerçant présents sur place, vous auriez embarqué

dans une jeep et auriez été emmené à un cachot à la légion PIR, dans la commune de Lingwala. Là,

vous auriez été interrogés tous les quatre, puis auriez été enfermés dans un cachot, avec une vingtaine

d’autres détenus qui s’y trouvaient déjà. Lors de votre transfert vers cette cellule, l’un des policiers vous

aurait proposé de vous faire évader, pour de l’argent. Vous auriez convenu que vous lui payeriez 2500

dollars américains, que vous aviez toujours sur vous, en échange de cette évasion.

Vers 22 heures, le policier en question vous aurait appelé, et vous aurait confié à une patrouille. Ces

policiers vous auraient déposé près du fleuve Congo, et un pêcheur vous aurait fait traverser vers

Brazzaville dans sa pirogue. A Brazzaville, vous auriez trouvé un autre pêcheur qui pouvait vous

emmener à Mikalu, une commune de Brazzaville, où un copain à vous, [L.B.], aurait accepté de vous

cacher. Vous seriez resté cloîtré à Mikalu pendant environ quatre mois.

La nuit du 22 au 23 juin 2011, vous seriez monté à bord d’un avion à destination de Bruxelles, via

Pointe-Noire (République du Congo) et Casa Blanca (Maroc), en compagnie d’un commerçant et muni

d’un passeport d’emprunt. Vous seriez arrivé à destination le 23 juin en soirée. Vous auriez pu ensuite

contacter votre cousin, Monsieur [K.K.] (ci-après [K.]), qui vous aurait fait part de visites régulières, à

votre domicile à Kinshasa, de personnes en civil qui demandaient après vous avec insistance.

Vous ne produisez aucun document à l’appui de votre demande d’asile.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le CGRA constate qu’il n’existe pas de

motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Vous fondez votre crainte de retour en RDC sur le fait que vous auriez été arrêté dans la foulée de la

tentative de coup d’état produite le 27 février 2011. Arrêté au port de Ndolo peu après ces événements,

vous auriez été détenu pendant une soirée à la PIR (CGRA notes d’audition pp. 8, 15). Vous n’êtes

cependant pas parvenu à convaincre le CGRA du risque de persécution que vous alléguez. En effet,

aucun élément ne laisse à penser que vous risqueriez d’encourir la mort ou toute autre persécution en

cas de retour en RDC.

Tout d’abord, le CGRA ne voit pas pour quel motif les autorités congolaises s’acharneraient contre vous

et chercheraient à vous persécuter, alors que vous avez fait état d'une absence d’engagement et

d'implication politique. Rien dans vos déclarations ne permet non plus de déduire en votre chef une

quelconque forme d’opposition au pouvoir en place, ou aux personnes qui le composent. Vous n’avez

pas non plus fait allusion à la moindre information sensible que vous auriez possédée et qui ne soit pas

de notoriété publique, notamment en ce qui concerne les attaques du 27/02/2011. Vous avez par

ailleurs admis, dès le début de votre audition, que vous vous seriez trouvé, par malchance, au mauvais

endroit au mauvais moment, et que c’était un mauvais jour pour vous (CGRA notes d’audition pp. 5, 10-

11). En ce qui concerne l’information que vous auriez reçue de votre cousin selon lesquelles des visites

auraient eu lieu à votre domicile en votre absence, vos déclarations restent floues et sont insuffisantes

pour établir l’actualité de votre crainte (CGRA notes d’audition pp. 4, 15). Dans ce contexte, il ne peut

être établi qu’il existe en votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave.

En ce qui concerne votre détention à la légion PIR à Lingwala, relevons que vous ne donnez que peu de

détails. Bien sûr, il faut reconnaître que votre détention n’a duré que quelques heures (de 19 heures à

22 heures). Mais vu les conditions de la détention que vous décrivez, incluant des passages à tabac,
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l’on peut s’attendre à ce qu’un tel événement marque une vie. Or, spontanément, vous n’avez pas fourni

le moindre détail sur les conditions de détention dans votre cachot (CGRA notes d’audition p. 8). Ce

n’est qu’interrogé à plusieurs reprises, plus loin dans votre audition, que vous ajoutez que vous avez

pleuré, et que vous faisiez vos besoins à l’intérieur, qu’il y avait des moustiques et qu’il faisait noir. Ce

n’est qu’interrogé spécifiquement sur le nombre de personnes détenue dans le cachot que vous avez pu

donner une estimation de 25-30 personnes. Vous ne pouvez donner le nom d’aucun de vos codétenus

(CGRA notes d’audition pp. 12 à 14). Même pour une détention courte, vos méconnaissances ne sont

pas valablement justifiées, et cette considération m’empêche d’accorder foi à ce fait.

Au surplus, même en considérant les faits supra pour établis, quod non en l’espèce, notons que vos

déclarations sur votre évasion apparaissent comme peu plausibles. Vous invoquez qu’à peine arrivé,

après un interrogatoire et un passage à tabac, l’un des agents des forces de l’ordre vous aurait proposé

un marché pour vous faire évader, sans que vous n’ayez rien demandé. Cette évasion aurait par ailleurs

été permise grâce à la participation d’autres policiers (CGRA notes d’audition pp. 14 et 15). Il semble

pourtant peu crédible que toutes ces personnes aient pris le risque de se faire eux-mêmes arrêter, pour

vous faire évader de manière aussi rapide et efficace. Aussi, vous expliquez que vous aviez encore la

somme de 2500 dollars sur vous, ce qui semble aussi très étonnant, vu que vous avez été fouillé et que

vos effets personnels avaient été confisqués dès votre arrestation. Vous expliquez que vous aviez une

couture dans vos vêtements pour cacher cet argent, mais vu les coupures de billets existants, cela veut

dire que vous aviez sur vous, au minimum, 25 billets, qui auraient occupé un volume non négligeable et

difficile à dissimuler lors d’une fouille (CGRA notes d’audition pp. 8-9 ; information pays document n°1).

Dans ce contexte, les faits invoqués ne sont pas établis et ne sont donc pas qualifiables de persécution

au sens de la Convention de Genève, ni d’atteinte grave au sens des textes régissant la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 1 à 3 de la loi

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe de bonne

administration. Elle invoque également l’erreur d’appréciation, le défaut de motivation et l’argumentation

contradictoire équivalent à une absence de motivation.

3.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de

la procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de

réfugié ou le statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

4. Le dépôt de nouveaux documents
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4.1 Lors de l’audience, la partie requérante dépose deux nouveaux documents, à savoir, un document

intitulé « Pro Justitia – avis de recherche » du 28 février 2011 et l’enveloppe DHL qui a servi à

l’expédition de ce document.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend

dès lors en compte.

5. Question préalable

La partie requérante conteste de manière générale la motivation de l’acte attaqué. Ainsi, elle estime

dans son moyen qu’il y a un défaut de motivation et évoque également une difficulté à comprendre les

griefs qui lui sont reprochés à la lecture de la décision (requête, page 4).

Le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une

décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de

manière à permettre à son destinataire de connaître les justifications de la mesure prise et à la

juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision,

fournir au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont

déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier

l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, la partie défenderesse, se référant expressément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et estimant qu’aucun crédit ne peut être accordé au récit de la partie requérante, tout en

indiquant les différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet effet, considère que la partie requérante

ne l’a pas convaincue qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en demeure éloignée par crainte de

persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves.

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à

rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

6. Discussion

6.1 Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980, il ressort des développements du moyen et du dispositif de la requête que la partie requérante

demande au Conseil de lui octroyer le statut de protection subsidiaire au sens de cette disposition.

Néanmoins, la partie requérante ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de l’article 48/4

et se contente d’exposer que la partie défenderesse « rejette la demande de protection subsidiaire sans

analyser spécifiquement la situation du requérant » (requête, page 6). Le Conseil en conclut qu’elle

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

6.2 En outre, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation à Kinshasa (RDC), ville où le requérant est né et a vécu de

nombreuses années, correspondrait actuellement à un tel contexte de « violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international », ni que la partie requérante risquerait de subir pareilles menaces

en cas de retour dans ce pays.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante
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aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.3 Quant au fond, les arguments des parties portent sur les questions de la crédibilité des faits

invoqués et du bien-fondé des craintes de persécution et des risques réels d’atteintes graves invoqués.

6.4 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit et de

l’absence de bien-fondé des craintes de persécution et des risques réels d’atteintes graves qu’elle

invoque.

6.5 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits que la partie requérante invoque à l’appui de sa demande d’asile et du bien-fondé

des craintes et risques réels qu’elle invoque.

6.6 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du

Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son

pays d’origine : la question pertinente consiste à apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de

ses déclarations et par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison

d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas

de retour dans son pays.

6.7 Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.8 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif.

Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée.

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences,

imprécisions et lacunes qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes et des

risques réels allégués.

6.8.1 Ainsi, la partie défenderesse constate que le requérant déclare fonder sa crainte de retour dans

son pays sur le fait qu’il aurait été arrêté dans la foulée de la tentative de coup d’état le 27 février 2011.

Toutefois, elle estime qu’elle ne voit pas pour quels motifs les autorités congolaises s’acharneraient à

son encontre et chercheraient à le persécuter dès lors qu’il soutient n’être pas engagé politiquement.

Elle estime également que le requérant n’établit pas l’actualité de sa crainte au vu de ses déclarations

floues et insuffisantes sur les visites qui auraient lieu à son domicile.
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La partie requérante conteste cette analyse et soutient en substance qu’elle se trouvait au port dans le

cadre de ses activités professionnelles et que, lors de son arrestation, les policiers l’ont accusée d’être

complice de la tentative de coup d’état en raison des informations qu’ils détenaient selon lesquelles des

complices se trouvaient au port pour attendre du renfort (requête, page 4). Elle rappelle qu’il est notoire

qu’en raison de cette tentative de coup d’état, les autorités congolaises ont procédé à de nombreuses

arrestations arbitraires. Dès lors, elle soutient que même en l’absence d’une quelconque activité

politique, il n’en reste pas moins que la qualité d’opposant politique est imputée au requérant et lui a

valu d’être arrêté par ses autorités (requête, pages 4 et 5).

Le Conseil ne se rallie pas aux explications faites par la partie requérante.

Il estime que le requérant ne parvient pas à le convaincre de la réalité de l’acharnement des autorités à

son égard. En effet, dès lors que ce dernier déclare n’être pas engagé politiquement et n’avoir jamais

exprimé la moindre opposition au régime politique actuel (dossier administratif, pièce 5, page 5), il est

invraisemblable que les autorités congolaises s’acharnent à son encontre pour la simple raison qu'il ait

été présent, dans le cadre de ses activités professionnelles, dans un lieu considéré comme étant un

repaire pour les putschistes. A cet égard, le requérant ignore les motifs de son arrestation et admet

s’être retrouvé par malchance, car il se trouvait au mauvais endroit au mauvais moment. Le Conseil

estime que l’ensemble de ces éléments renforce le caractère invraisemblable de l’acharnement dont il

soutient être victime de la part des autorités (dossier administratif, pièce 5, pages 5, 10 et 11). Dès lors,

la partie requérante n’établit pas la qualité d’opposant politique qui lui serait imputée par les autorités.

La circonstance qu’il y ait eu de nombreuses arrestations arbitraires lors de la tentative de coup d’état

du 27 février 2011 ne suffit pas à expliquer les raisons liées à l’arrestation du requérant et à

l’acharnement des autorités à son égard.

Par ailleurs, le requérant n’établit pas l’actualité de la crainte et des risques réels qu’elle invoque. En

effet, les recherches dont le requérant soutient faire l’objet actuellement encore tous les mois ne sont

pas établies au vu des déclarations inconsistantes et lacunaires du requérant à cet égard, ce dernier

n’apportant aucun élément de nature à attester leur réalité (dossier administratif, pièce 5, pages 4 et

15).

6.8.2 Ainsi encore, la partie défenderesse n’est pas convaincue par le récit du requérant sur sa

détention à la légion PIR à Lingwala. Elle constate que le requérant donne très peu de détails et est, en

outre, peu spontané au sujet de cette détention qui, bien que courte, a dû être marquante. Quant à son

évasion, elle estime que les propos du requérant à cet égard apparaissent comme peu plausibles.

La partie requérante conteste cette analyse et rappelle, en substance, qu’elle a expliqué de manière

spontanée la genèse de ses problèmes, les auteurs de son arrestation, ce qui lui a été reproché, où elle

a été emmenée et comment elle s’est évadée. Elle estime avoir apporté de nombreux détails sur sa

détention, de même qu’avoir réalisé un schéma de ce lieu et que, dès lors, lui reprocher de ne pas avoir

donné de détails précis avant que les questions précises ne lui soient posées contrevient au principe de

bonne administration. Elle souligne qu’elle n’a été détenue que trois heures et considère qu’étant pour la

première fois confrontée à cette situation, il est tout à fait compréhensible qu’elle se soit repliée sur elle-

même et n’ait pas fait la connaissance des autres détenus. Quant à son évasion et ses circonstances,

elle l’explique par la corruption qui mine le pays et qui touche en particulier les agents de l’Etat (requête,

pages 5 et 6).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications.

Il constate en effet que, bien que la détention du requérant n’ait duré que trois heures, la partie

défenderesse a pu valablement estimer que le requérant a tenu des propos lacunaires sur cet épisode

marquant de sa vie et ce, indépendamment du caractère spontané ou non des déclarations du

requérant à cet égard lors de son audition, et, par conséquent, que sa détention n’est pas établie. Le

Conseil estime que la circonstance que cette détention ait été courte ne justifie pas le caractère

lacunaire des déclarations du requérant à cet égard dès lors qu’il s’agit d’un événement marquant de

son existence.
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Il observe par ailleurs que si le requérant a pu dessiner le lieu où il a été incarcéré et a donné quelques

informations sur ce lieu, ses déclarations quant à ses conditions de détention et à ses codétenus sont

restées vagues et générales et n’emportent dès lors pas la conviction (dossier administratif, pièce 5,

pages 12 à 14).

Quant à l’évasion du requérant, le Conseil juge que les éléments soulevés par l’acte attaqué sont

pertinents et suffisent à ruiner la crédibilité de son récit à ce sujet. A cet égard, le Conseil juge peu

plausible que des policiers aient pris de tels risques pour faire évader un prisonnier arrêté dans le cadre

de la tentative de coup d’état contre le président Kabila, sans aucune réflexion de leur part sur les

conséquences de cette initiative sur leur carrière et leur sécurité. La circonstance qu’il y ait une grande

corruption dans le chef des agents de l’Etat ne suffit pas à rétablir la crédibilité des déclarations du

requérant (dossier administratif, pièce 5, pages 12, 14 et 15).

En définitive, le Conseil estime que ni la détention, ni l’évasion du requérant ne sont établies.

6.9 De manière générale, la partie requérante estime qu’il faut tenir compte du contexte dans lequel se

place le récit du demandeur et que ce faisant « bon nombres de pétitions de principe tombent d’elles-

mêmes » (requête, page 4). Elle estime également que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de

la situation du requérant (requête, page 6).

Le Conseil n’est pas convaincu par cet argument et constate que la partie requérante se contente de

dire que la partie défenderesse n’a pas tenu compte du contexte ou de la situation du requérant, mais

sans expliquer en quoi elle ne l’aurait pas fait.

Le Conseil rappelle à cet égard qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a quitté son

pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel

fait ou si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le

Conseil estime que les déclarations de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle

qu’elles suffisent en elles-mêmes à établir la réalité des faits invoqués.

6.10 Les documents déposés par la partie requérante ne permettent pas de rétablir la crédibilité des

faits invoqués et le bien-fondé de la crainte de persécution et du risque réel invoqués.

Ainsi, l’avis de recherche déposé lors de l’audience du 20 mars 2013 date du 28 février 2011. Le

Conseil souligne l’invraisemblance à ce que le requérant n’ait jamais évoqué cet avis de recherche

auparavant, alors qu’il est en contact avec son cousin (dossier administratif, pièce 5, page 4) et que

c’est ce dernier qui lui aurait fait parvenir ledit avis de recherche, reçu par les locataires de la maison du

requérant, chez qui les militaires passent une fois par mois, selon les déclarations du requérant,

interrogé à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21 décembre 2006

fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers. Interrogé à trois reprises à ce sujet,

le requérant ne donne aucune explication convaincante quant à l’actualité de sa crainte et quant au fait

qu’il n’ait jamais évoqué cet avis de recherche du 28 février 2011. Par ailleurs, cet avis de recherche ne

comporte aucun motif et le Conseil ne peut dès lors le lier aux faits invoqués par le requérant à la base

de sa demande d’asile.

Par conséquent, l’avis de recherche du 28 février 2011 ne possède pas la force probante suffisante pour

rétablir la crédibilité des faits invoqués et le bien-fondé de la crainte de persécution et du risque réel

invoqués.

Il en va de même de l’enveloppe DHL qui a servi à l’expédition de l’avis de recherche, n’ayant aucun

lien avec le récit.
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6.11 En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la partie requérante, à savoir les motifs liés à l’arrestation du requérant, à sa

détention et son évasion, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à

l’absence de crédibilité de son récit et de fondement de sa crainte et du risque réel qu’elle invoque. Il n’y

a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, qui sont

surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence totale de crédibilité du récit du

requérant et de fondement de la crainte et du risque réel allégués.

6.12 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf avril deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. GOBERT


